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Résumé // Abstract

La Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives et la Direction générale de 
la santé ont sollicité l’Institut national de la santé et de la recherche médicale pour la réalisation d’une expertise 
collective actualisant les connaissances scientifiques sur l’alcool, ses effets sur la santé, les niveaux et moda-
lités d’usages associés à sa consommation en France, ainsi que les stratégies de prévention et d’accompa-
gnement efficaces. Ce travail s’appuie essentiellement sur les données issues de la littérature scientifique 
disponible à la fin du premier semestre 2020. Reposant sur l’analyse critique de plus de 3 600 documents par 
12 experts, cette expertise a permis d’émettre des recommandations d’action et de recherche dans l’objectif 
de renforcer la prévention auprès de la population.

Cet article présente ici quelques-unes des principales recommandations issues de ce travail collégial publié 
en  2021. Toute consommation d’alcool étant nuisible pour la santé, il est nécessaire d’en limiter l’accès et 
d’en réduire l’attractivité. Un des leviers pour cela est de rétablir la loi Évin telle qu’initialement rédigée, puis 
de la renforcer.

La prévention passe par plusieurs enjeux prioritaires : l’information sur le risque lié à la consommation d’alcool, 
la mise en place de campagnes encourageant des périodes sans consommation du type « mois sans alcool » et 
le renforcement des facteurs de protection avant l’âge de la première consommation. Ces facteurs sont collec-
tifs, avec par exemple la régulation du nombre et de la concentration des lieux de ventes, ou encore la réduction 
des horaires de vente ; mais ils sont aussi individuels (renforcement des compétences psychosociales, etc.) et 
familiaux (soutien à la parentalité, etc.). Par ailleurs, les professionnels de santé de premier recours devraient 
être davantage formés aux stratégies de dépistage et aux différentes méthodes d’intervention efficaces. 
De manière générale, il est indispensable d’augmenter les moyens de la recherche, de l’enseignement et de la 
prévention sur l’alcool, et de mettre en place une réelle politique de réduction des risques et des dommages  
via une réduction des consommations.

The French Interministerial Mission against Drugs and Addictive Behaviours and the Directorate General for 
Health commissioned the National Institute of Health and Medical Research to produce a collective report 
reviewing the current scientific knowledge on alcohol, its effects on health, drinking levels and patterns in 
France, and effective prevention and support strategies. This work drew mainly on data published by mid-2020 
in the scientific literature. Based on a critical analysis of more than 3,600 documents conducted by 12 experts, 
the report yielded a number of recommendations for action and research geared towards improving prevention 
in the population.

This article presents some of the main recommendations of the INSERM collective report, published in 2021. 
As any alcohol consumption is harmful to health, it is necessary to limit its supply and reduce its attractiveness. 
One way of doing this would be to reinstate the Loi Évin advertising regulations as originally drafted, before 
increasing its scope.

>
Marie Lhosmot-Marquet et coll.

Pôle Expertise collective de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), Paris

mailto:marie.lhosmot@inserm.fr
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Priority issues for prevention include information on alcohol-related harm and the implementation of alcohol 
abstinence challenges. The prevention of alcohol consumption would also benefit from the development of 
early interventions aimed at strengthening general protective factors before the first experimentation. These 
include collective measures, such as restricting supply, but also measures that target individuals (psycho-social 
skills, etc.) and families (parental support, etc.). In addition, primary care professionals should be better trained 
in screening strategies and effective intervention methods.

More generally, it is essential to increase the resources for alcohol research, education and prevention, and also 
to set up a veritable harm-reduction policy based on reducing consumption.

Mots-clés : Alcool, Dommages, Prévention, Réduction
// Keywords: Alcohol, Harm, Prevention, Reduction

Introduction

Les conséquences sanitaires, sociales et éco -
nomiques de la consommation d’alcool, même à de 
faibles niveaux, représentent un fardeau pour la société 
française. De l’analyse coût/bénéfice de l’alcool en 
France, il ressort que la satisfaction individuelle et 
les profits financiers engendrés par la consommation 
d’alcool ne parviennent pas à dépasser le coût des 
patho logies et de la mortalité : 49 000 morts par an 
pour un coût social estimé à 118  milliards d’euros. 
Les moyens alloués à la réduction et à la prise en 
charge de ces conséquences ne sont pas pour autant 
à la hauteur des enjeux et ne s’appuient pas assez sur 
les résultats de la recherche 1.

Sollicité par la Mission interministérielle de lutte 
contre les drogues et les conduites addictives 
(Mildeca) et la Direction générale de la santé (DGS), 
l’Institut national de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm) a dressé dans une expertise 
collective 2 (voir encadré) le bilan des connaissances 

scientifiques sur la réduction des dommages associés 
à l’alcool. Ce travail permet notamment de souligner 
les stratégies de prévention et d’accompa gnement 
démontrées efficaces. Cet article, qui s’appuie sur 
les résultats de cette expertise, présente les princi-
pales recommandations du groupe d’experts.

Constats : les usages d’alcool  
et leurs conséquences sanitaires et sociales

Toute consommation d’alcool est nuisible 
pour la santé

En France, la consommation d’alcool est omnipré-
sente, avec 42,8 millions de consommateurs et des 
niveaux élevés de consommation chez les jeunes et 
les seniors 3. Expérimentée pour la première fois au 
cours de l’adolescence, la consommation d’alcool 
devient régulière (10  fois ou plus par mois) pour 
8% des jeunes de 17 ans, tandis que 40 à 50% ont 
au moins une alcoolisation ponctuelle importante 

Encadré

Qu’est-ce qu’une expertise collective ?

Développée par l’Inserm depuis 1993, l’expertise collective constitue une procédure d’évaluation des 
connaissances scientifiques existantes qui permet de mobiliser le réservoir de compétences et de savoir-
faire de la communauté scientifique pour un partage de connaissances. L’expertise collective de l’Inserm a 
pour mission d’apporter un éclairage scientifique indépendant sur des questions précises de santé publique, 
dans une perspective d’aide à la décision publique dans le champ de la santé des populations. Elle répond 
aux demandes d’institutions (comme les ministères, les agences sanitaires, ou les organismes de protection 
sociale) souhaitant disposer de données récentes issues de la recherche, utiles à leurs processus déci-
sionnels. Les ouvrages des expertises collectives rassemblent, analysent et synthétisent les connaissances 
scientifiques issues de diverses disciplines sur une question de santé à partir de la littérature scientifique 
internationale, en s’appuyant sur les compétences d’un groupe multidisciplinaire de chercheurs.

Les recommandations présentées dans cette expertise collective, qu’elles soient en direction des pouvoirs 
publics ou de la population générale, sont le résultat de l’analyse critique de 3 600 publications scientifiques. 
Ces documents ont été rassemblés à partir de l’interrogation de différentes bases de données (PubMed, 
Web of Science, Scopus, SocIndex, Cairn, Pascal, Francis, Econbizz, JSTOR, OpenEdition Journals, Isidore, 
Persée) et correspondent aux données disponibles lors du premier semestre 2020.

L’ensemble des recommandations sont détaillées et argumentées dans un ouvrage complet de 720 pages 2. 
Pour arriver à ces conclusions, un groupe multidisciplinaire d’experts choisis selon leur champ de compé-
tences a été réuni par l’Inserm mensuellement, durant toute une année. Dans un premier temps, la littéra-
ture a été répartie entre les différents experts, qui ont eu pour mission d’analyser leurs corpus respectifs 
afin d’en présenter la synthèse devant l’ensemble du groupe. À l’issue des discussions nourries par ces 
présentations, chaque expert a rédigé un chapitre correspondant au corpus qui lui avait été dédié. Chaque 
chapitre a fait l’objet d’une relecture collégiale. Enfin, les experts se sont réunis pour travailler à la rédaction 
des recommandations.
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(5 verres d’alcool ou plus par occasion) mensuelle 4. 
Environ  25% des jeunes avec une consommation 
à risque poursuivent ce type de consommation à 
l’entrée dans la vie adulte 5. En France, chez les 
adultes, la consommation moyenne par jour est 
de 27 grammes d’alcool pur par personne 6, soit 
l’équivalent de 2,7 verres de boissons alcoolisées. 
Enfin, si durant la grossesse, la consommation 
d’alcool a diminué au cours des dernières décennies, 
encore 20% des femmes enceintes déclarent avoir 
bu de l’alcool en 2010 7.

La consommation d’alcool est responsable direc-
tement ou indirectement de plus d’une soixantaine 
de maladies, dont la cirrhose hépatique, certains 
cancers (du foie, colorectal, du sein et des voies 
aérodigestives supérieures) 8, des maladies cardio-
vasculaires, des maladies digestives, des maladies 
mentales, ainsi que des accidents et des suicides. 
Environ 8% de tous les nouveaux cas de cancers 
sont liés à l’alcool 9. Sa consommation à des niveaux 
dits faibles (définis selon l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) à moins de 20 g/j pour les femmes et 
40 g/j pour les hommes) à modérés (respectivement 
20 à 40  g/j et 40 à 60  g/j) contribue particulière-
ment à ce fardeau sanitaire, avec plus du tiers de 
ces nouveaux cas de cancers attribuables à l’alcool. 
Même si les femmes consomment moins d’alcool 
en moyenne, un nombre important de cancers du 
sein sont imputables à l’alcool, particulièrement à 
des niveaux de consommation faibles à modérés.

Alcool et grossesse

Pendant la grossesse, toute consommation d’alcool, 
même à un faible niveau, peut provoquer chez 
l’embryon ou le fœtus des troubles et malformations, 
dont la forme la plus grave est le syndrome d’alcooli-
sation fœtale. En Europe, sa prévalence, plus élevée 
qu’ailleurs dans le monde, est estimée à 37 pour 
10 000 personnes 10. En termes de santé des popu-
lations, la fréquence de l’alcoolisation fœtale est pré -
occupante, compte tenu de la gravité des atteintes 
pour l’enfant et de la reconnaissance parfois tardive 
des troubles.

L’alcool bu par la femme enceinte passe dans le 
sang du fœtus, il n’y a donc aucun seuil en dessous 
duquel la consommation d’alcool pendant la gros-
sesse serait absolument sans risque pour l’enfant 
à naître. Les experts recommandent alors d’appli-
quer le « principe de précaution » : zéro alcool 
pendant la grossesse (ainsi que pendant la période 
pré- conceptionnelle et l’allaitement).

La fin du French paradox

En dehors du cas particulier de la grossesse, les 
études récentes et de nouvelles méthodologies 
comme la randomisation mendélienne indiquent 
un effet néfaste de l’alcool dès 1 à 1,5 verre par 
jour. Les effets « protecteurs » à la base du célèbre 
« French paradox » sont sans fondement. Par le 
passé, divers travaux ont suggéré qu’une consom-
mation modérée d’alcool aurait pu avoir un effet 
protecteur contre les maladies cardiovasculaires, 

comparativement à l’abstinence. Cet effet était 
supposé expliquer le célèbre « French paradox », qui 
intriguait les épidémiologistes : pourquoi la mortalité 
par maladie coronarienne était-elle moins impor-
tante en France qu’au Royaume-Uni, alors qu’on y 
mangeait plus de graisses animales et qu’on y fumait 
autant ?

Si des études pouvaient suggérer un éventuel effet 
protecteur, l’analyse approfondie de celles-ci révèle 
des problèmes méthodologiques, et en particulier, 
la présence de nombreux biais liés à la définition du 
groupe témoin et au caractère déclaratif des consom-
mations d’alcool.

Les études sans biais et de haute qualité dans leur 
construction, ainsi que leur analyse ne montrent 
aucune réduction du risque de dommages 11-14. Ainsi, 
il est désormais établi que toute consommation 
d’alcool est nuisible pour la santé. Le groupe d’experts 
insiste donc pour rendre plus claire la communication 
des autorités publiques vis-à-vis du grand public sur 
les risques liés à la consommation d’alcool.

Les principales recommandations 
de l’expertise

Rétablir la loi Évin telle qu’elle a été rédigée 
initialement et la renforcer

La législation relative à la vente d’alcool, le prix 
faible des produits alcoolisés, la grande disponibilité 
de l’alcool, mesurée notamment par la densité des 
points de vente ou des boîtes de nuit, ou encore les 
normes relatives à sa consommation, contribuent aux 
perceptions positives de l’alcool et aux tendances 
de consommation. De plus, Internet et les réseaux 
sociaux, médias fréquentés par la jeunesse et où 
la publicité est peu régulée, sont particulièrement 
investis par les producteurs d’alcool. Or, l’exposition 
à des contenus pro-alcool augmente significative-
ment l’envie de consommer, les quantités bues et la 
banalisation des alcoolisations excessives. Ainsi, des 
travaux scientifiques menés à partir des années 2000 
révèlent un lien positif et significatif entre l’exposi-
tion au marketing (produits, prix, accès au produit, 
publicité pour des produits alcooliques) et les atti-
tudes, puis les comportements d’alcoolisation des 
jeunes 15-17 : initiation pour les non-consommateurs, 
augmentation de la consommation pour les jeunes 
consommateurs.

En France, la loi Évin de 1991 18 encadre la lutte contre 
les dommages liés à la consommation d’alcool 
(et de tabac), mais sa version actuelle, en plus de 
n’être pas toujours respectée, a été considérable-
ment modifiée et affaiblie sous l’effet du lobbying 
des producteurs d’alcool (l’affichage en tout lieu et 
la publicité sur Internet sont désormais autorisés). 
Elle protège donc peu les mineurs de l’exposition 
à la publicité des marques d’alcool. De  plus, des 
acteurs du lobbying en faveur de l’alcool mènent 
des campagnes de prévention et/ou de promo-
tion de la consommation dite « responsable », et 
contrarient la mise en place d’une réglementation 
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efficace. L’autorégulation proposée et mise en 
œuvre par les industries est inefficace pour protéger 
les jeunes du marketing de l’alcool et de ses consé-
quences sur leurs consommations.

Les bénéfices à limiter les consommations d’alcool des 
plus jeunes sont aussi clairement  documen tés 19-22. 
Les interdictions de vente d’alcool aux personnes 
mineures (de moins de 18 ou 21 ans selon les pays) sont 
associées à de plus faibles consommations d’alcool 
et à de moindres conséquences négatives de l’usage 
d’alcool chez les adolescents et jeunes adultes, ainsi 
qu’à une plus faible accidentologie routière.

Par conséquent, le groupe d’experts recommande 
de modifier la loi Évin sur la régulation de la publi-
cité dans un sens favorable à la santé publique afin 
de mieux protéger les mineurs et les jeunes. Dans 
le même temps, il est indispensable de renforcer les 
contrôles sur le respect de la loi Évin et de poser un 
principe de transparence des relations d’influence 
de l’industrie de l’alcool.

Informer sur le risque alcool, 
soutenir les mouvements type Dry January 
et renforcer les facteurs de protection

Repères de consommation 
et avertissements sanitaires

Il convient de prévenir les usages d’alcool en renfor-
çant les connaissances des populations, en rendant 
plus claire la communication des autorités destinée 
au grand public sur les risques liés à la consomma-
tion d’alcool. Pour cela, il est nécessaire de rappeler 
les repères de consommation à risque faible (Santé 
publique France : « pas plus de 2 verres par jour et 
pas tous les jours »), le « zéro alcool » particulièrement 
dans la période prénatale et pré- conceptionnelle, 
pendant laquelle les femmes sont plus vulnérables 
vis-à-vis de l’alcool.

L’apposition des avertissements sanitaires doit s’ins-
crire dans une stratégie globale et cohérente, en tenant 
compte des principaux éléments suivants 23,24 : 
les avertissements semblent échouer à toucher 
les consommateurs d’alcool les plus à risque ; les 
messages spécifiques (par risque, par type d’alcool, 
par sexe, etc.) seraient plus efficaces que les 
messages universels ; une rotation des messages est 
nécessaire pour éviter l’accoutumance, donc la perte 
d’efficacité ; la taille, l’emplacement, voire la couleur 
méritent d’être réétudiés. Enfin, cet étiquetage ne doit 
pas être laissé au volontariat des alcooliers, mais doit 
faire l’objet d’une politique publique contraignante, 
obligatoire et uniforme 25.

Il est ainsi indispensable de renforcer les avertisse-
ments sanitaires et de favoriser les campagnes d’arrêt 
de la consommation du type « Dry January » (mois 
sans alcool), dont les bénéfices ont été démontrés 26.

Dry january

Les forces des campagnes du type « mois sans 
alcool » (Dry January) sont multiples, leur objectif est 
de fournir l’opportunité de ressentir tous les bénéfices 

de l’arrêt de la consommation, et de prendre 
conscience de sa propre capacité à contrôler son 
comportement. La « contagion sociale » 27 est un 
facteur clé de la réussite de ce type de campagne, et 
des participants qui s’inscrivent au mois sans alcool, 
même s’ils ne réussissent pas le défi de l’abstinence 
pendant un mois, présentent eux aussi des effets 
bénéfiques à long terme.

Améliorer sa santé par l’abstinence, même tempo-
raire, est un véritable levier pour réduire le fardeau 
sociétal de la consommation d’alcool. En effet, ce 
type de campagne est un moyen de régulation 
positive qui n’est pas établie sur les conséquences 
négatives ou la moralisation, et dont l’objectif est 
de changer les  comportements des personnes 
à long terme.

Renforcement des facteurs de protection

Des interventions de prévention de la consomma-
tion visant à renforcer les connaissances, mais aussi 
les compétences des usagers (parentales, psycho-
sociales, etc.) sont à développer, en particulier par 
une communication digitale et la persuasion tech-
nologique. En effet, les campagnes d’information 
classiques n’ont que peu d’effets lorsqu’il s’agit de 
changer les comportements. L’utilisation de la tech-
nologie persuasive, cependant, qui vise à susciter un 
changement souhaitable en façonnant et en renfor-
çant le comportement et/ou l’attitude, se développe 
aujourd’hui avec un certain succès dans pratique-
ment tous les domaines de la santé 28.

L’information et l’argumentation servent au fil du temps 
à modifier les savoirs, les attitudes et à provoquer des 
prises de conscience. Mais  l’information seule n’est 
pas un levier de changement. Des interventions effi-
caces en termes de réduction de la consommation 
d’alcool sont, par conséquent, nécessaires. C’est le 
cas par exemple des interventions précoces visant 
le renforcement de facteurs génériques de protec-
tion telles que les compétences parentales et les 
compétences psychosociales des enfants (notam-
ment en milieu scolaire).

Développer le repérage précoce 
et l’intervention brève et former tous les types 
de professionnels de santé concernés

Le groupe d’experts recommande que les actions 
de prévention citées précédemment soient complé-
tées par une stratégie de dépistage systématique 
d’une consommation d’alcool à risque lors d’une 
consultation chez un professionnel de santé de 
premier recours (en particulier les médecins géné-
ralistes, les urgentistes, les pédiatres, les médecins 
du travail, les médecins et infirmiers scolaires, les 
pharmaciens, les services de médecine préventive 
des universités). Ce dépistage permettrait ainsi, si 
nécessaire, de proposer une prise en charge pour 
les consommateurs à risque. Les « interventions 
brèves » qui ont un rapport coût/efficacité positif 
clairement établi sont souvent associées de façon 
bénéfique au dépistage.
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Le groupe d’experts recommande donc de promou-
voir des dépistages et interventions brèves élec-
troniques dans les collectivités publiques (écoles, 
universités, armée) et dans les salles d’attente des 
cabinets médicaux, particulièrement en médecine 
générale et aux urgences 29.

Le terme « intervention brève » est un terme général 
qui inclut différents types d’interventions durant 
lesquelles le clinicien donne des conseils et/ou une 
aide psychologique visant à faire comprendre les 
risques et les effets négatifs de la consommation, 
et à explorer des manières de la diminuer 30. Les 
différents modèles d’intervention brève partagent 
pour la plupart les mêmes fondements théo-
riques, c’est-à-dire les théories sociocognitives et 
motivationnelles 31.

Le groupe d’experts souligne qu’il est primor-
dial de faire appel aux services d’addictologie 
pour les personnes qui présentent des problèmes 
sévères avec leur consommation d’alcool. Pour les 
personnes qui y sont dépendantes, l’intervention 
brève est peu susceptible de modifier le compor-
tement, mais elle permet d’initier une discussion 
et constitue une première étape dans la prise en 
charge d’une dépendance à l’alcool. Le groupe 
d’experts recommande donc de former les pro -
fessionnels de premier recours (formation initiale 
et continue) aux méthodes de repérage et d’inter-
vention brèves : de 5 à 15 minutes avec les méde-
cins ou de 20 à 30 minutes avec les infirmières et 
dispensées en une à cinq séances. Bien que de 
courte durée elles sont primordiales afin d’améliorer 
le repérage de ces comportements et d’orienter vers 
une structure/un acteur de soins adapté. Une vigi-
lance toute particulière doit être portée aux futures 
mères, dès la période de la conception, car la 
fréquence du syndrome d’alcoolisation fœtale (SAF) 
et des troubles causés par l’alcoolisation fœtale 
(TCAF) est préoccupante, compte tenu de la gravité 
des atteintes pour l’enfant.

Conclusion

L’analyse critique de la littérature par le groupe d’experts 
a mis en exergue que toute consommation d’alcool 
est nuisible pour la santé. Il est donc nécessaire de 
limiter l’accès à l’alcool et de réduire son attractivité.

De manière générale, il est primordial d’augmenter 
les moyens de la prévention sur l’alcool et de mettre 
en place une réelle politique de réduction des risques 
et des dommages (RDRD) basée sur une réduction 
des consommations grâce aux mesures de préven-
tion et d’accompagnement qui ont fait la preuve de 
leur efficacité. De plus, certains leviers comporte-
mentaux ont été identifiés : campagnes d’informa-
tion claires, renforcement des facteurs protecteurs, 
mise en place de périodes d’abstinence, formation 
des professionnels de premiers recours, etc.

Estimé à 118  milliards d’euros en  2010 en France, 
le coût social de l’alcool est très élevé. Le secteur 
alcoolier français, économiquement important mais 

en perte de vitesse, est soumis à un système fiscal ne 
maximisant pas les potentialités de recettes fiscales, 
avec 4 milliards d’euros par an, soit un trentième 
des coûts sociétaux.

Des mesures efficaces permettant d’alléger le far -
deau sanitaire et économique lié à la consomma-
tion d’alcool ont été identifiées dans ce travail et 
des recommandations dans ce sens ont été faites 
aux autorités compétentes. ■
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Résumé // Abstract

Introduction – Pour limiter l’impact sur la santé de la consommation d’alcool, depuis 2017, des repères de 
consommation à moindre risque ont été élaborés et font régulièrement l’objet de campagnes d’information en 
France. La proportion d’adultes dépassant ces repères de consommation n’a pas évolué entre 2017 et 2020 ; 
l’objectif de cette étude est d’actualiser cette estimation avec les données les plus récentes, ainsi que de fournir 
un panorama régional de cet indicateur.

Méthode – Les données utilisées proviennent du Baromètre de Santé publique France 2021, enquête télé-
phonique sur échantillon aléatoire réalisée auprès d’adultes résidant en France métropolitaine et dans les 
départements et régions d’outre-mer (DROM). Le module analysé concerne la consommation d’alcool au cours 
des sept derniers jours.

Résultats – Entre 2020 et 2021, en métropole, la proportion d’adultes déclarant une consommation  d’alcool 
se situant au-dessus des repères de consommation à moindre risque a significativement diminué (de 23,7% 
à  22,0%). Cette baisse s’observe principalement parmi les hommes, les plus jeunes, les plus âgés et les 
personnes aux revenus les plus élevés. Le dépassement des repères apparaît significativement supérieur 
à  la  moyenne métropolitaine en Bretagne, Pays de la Loire et Auvergne-Rhône-Alpes, tandis qu’il est infé-
rieur en Île-de-France, Bourgogne-Franche-Comté et dans l’ensemble des DROM. Par ailleurs, la connaissance 
des repères de consommation à moindre risque semble s’améliorer.

Conclusion  – Cette baisse globale de la proportion d’adultes dépassant les repères est encourageante et 
invite à poursuivre les efforts engagés dans la prévention de la consommation d’alcool, en restant vigilant 
aux  inégalités sociales de santé.

Introduction – To help limit the health impact of alcohol consumption, France has developed low-risk drinking 
guidelines that are regularly disseminated through national information campaigns. The share of adults exceeding 
these guidelines did not change between 2017 and 2020; the objective of this study was to update this estimate 
with the most recent data, as well as to provide a regional overview of this indicator.

Method – The data used come from the Santé publique France 2021 Health Barometer, a telephone survey 
conducted on a random sample of adults living in metropolitan and overseas France. The questions analyzed 
related to alcohol consumed during the last 7 days.

Results – In metropolitan France, the proportion of adults who reported exceeding the low-risk drinking guide-
lines decreased between 2020 and 2021 (from 23.7% to 22.0%). This decrease mainly concerned men, the 
youngest and oldest age groups, and people on higher incomes. The proportion also appears to be significantly 
higher than average in the regions of Brittany, Pays de la Loire and Auvergne-Rhône-Alpes, while it is lower in 
Île-de-France, Bourgogne-Franche-Comté and all overseas regions. Finally, knowledge of the low-risk drinking 
guidelines appears to be improving.

Conclusion – This overall decrease in the proportion of adults who exceed the guidelines is encouraging and 
calls for continued efforts to reduce alcohol consumption, while staying alert to social inequalities in health.

Mots-clés : Alcool, Consommation, Repères, Baromètre santé
// Keywords: Alcohol, Consumption, Guidelines, Health Barometer

Introduction

La consommation d’alcool présente des risques pour 
la santé 1. Elle est ainsi à l’origine de 41 000 morts 
par an en France 2, et d’une charge de morbidité 

importante 3. Pour contribuer à limiter ce fardeau, 
en  2017, un groupe d’experts mandaté par Santé 
publique France et l’Institut national du cancer (INCa) 
a émis un avis présentant des repères de consom-
mation d’alcool visant à en limiter les risques pour 
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la santé 4. Ces repères ont été établis sur la base de 
l’analyse de la littérature scientifique, de modélisa-
tions du risque de mortalité attribuable à l’alcool 
pour la population française, et d’une étude qualita-
tive ad hoc. Ils sont énoncés de la façon suivante : 
« Si vous consommez de l’alcool, il est recommandé 
pour limiter les risques pour votre santé au cours de 
votre vie : de ne pas consommer plus de 10 verres 
standard par semaine et pas plus de 2  verres 
 standard par jour ; d’avoir des jours dans la semaine 
sans consommation. » Le groupe d’experts ayant 
élaboré ces repères, et plus récemment les experts 
réunis dans le cadre de l’expertise collective de l’Ins-
titut national de la santé et de la recherche médicale 
(Inserm) « Réduction des dommages associés à la  
consommation d’alcool » 1, ont souligné la nécessité 
de faire connaître largement ces repères. Plusieurs 
campagnes de prévention ont ainsi été diffu-
sées par Santé publique France entre mars 2019 
et mars 2022. Ces campagnes, complémentaires 
d’autres mesures de prévention ciblant les individus 
ou leur environnement, visent in fine à faire diminuer 
la proportion de buveurs dépassant ces repères 5. 
En  2017 comme en  2020, environ un quart des 
adultes de France métropolitaine déclaraient une 
consommation d’alcool supérieure à ces repères 
lors de la semaine précédant leur interrogation 6.

La pandémie de Covid-19 et les restrictions de cir-
culation et d’activités qui ont perduré jusqu’au 
premier semestre 2021 ont pu avoir un impact sur 
les modes, fréquences et niveaux de consomma-
tions d’alcool. Lors du premier confinement en 2020, 
des augmentations de consommation pour certains 
consommateurs ont été observées mais également 
des diminutions pour certains profils 7,8. Un retour aux 
niveaux et modes de consommation d’avant-crise 
pourrait s’observer avec le temps mais certains 
consommateurs pourraient avoir conservé des 
comportements plus néfastes pour leur santé, accen-
tués par une situation socio-économique toujours 
défavorable en 2021.

L’objectif de cette étude est d’actualiser l’estimation 
de la proportion d’adultes qui déclarent une consom-
mation d’alcool dépassant les repères à moindre 
risque à partir des données de l’enquête Baromètre 
de Santé publique France 2021, d’étudier les inéga-
lités sociales, ainsi que de fournir des estimations 
régionales de cette proportion, en métropole et 
dans les départements et régions d’outre-mer, hors 
Mayotte (département ayant fait l’objet d’une enquête 
dédiée en 2019 9).

Méthode

Données

Cette étude s’appuie sur l’analyse des données de 
l’enquête Baromètre de Santé publique France 2021 
réalisée auprès d’adultes en France métropolitaine et 
dans les DROM 10 (en dehors de Mayotte). Le recueil 
des données, réalisé par l’institut Ipsos, a suivi un 
protocole identique sur l’ensemble des territoires. 

Il repose sur la génération aléatoire de numéros 
de téléphones fixes et mobiles et l’interrogation par 
téléphone d’adultes âgés de 18 à 85 ans 11.

En métropole, le terrain d’enquête a eu lieu de février 
à décembre 2021 pour atteindre 24 514 personnes 
interrogées (22 625 adultes de 18-75 ans et 1 889 
de 76-85 ans). Cette durée de recueil des données 
a été plus longue que celles des dernières éditions, 
en raison de capacités de production réduites de 
l’institut de sondage liées aux protocoles sani-
taires contre la Covid-19 mis en place pendant 
cette période (difficultés internes à l’institut). 
Dans les DROM, le terrain d’enquête s’est déroulé 
d’avril à  octobre  2021 et a permis d’interroger 
1 511 adultes de 18-85 ans en Guadeloupe (1 417 
âgés de 18-75  ans), 1  526 en Martinique (1 420 
de 18-75 ans), 1 478 en Guyane (1 446 de 18-75 ans) 
et 2 004 à La Réunion (1 924 de 18-75 ans).

Variable d’intérêt

L’ensemble des adultes inclus dans l’enquête ont 
été interrogés sur leur consommation d’alcool lors 
des sept derniers jours : jours de consommation et 
nombre de verres consommés 12,13. Par définition, une 
personne a dépassé les repères de consommation au 
cours de la semaine précédente si elle a consommé 
plus de deux verres le même jour au moins une fois 
dans la semaine ou si elle a consommé plus de 
cinq jours ou si elle a consommé plus de 10 verres au 
total sur sept  jours (conditions non exclusives). Les 
personnes ne dépassant le seuil sur aucune des trois 
dimensions ainsi que celles n’ayant pas consommé 
d’alcool au cours des sept derniers jours (ce qui inclut 
les abstinents) sont considérées comme n’ayant pas 
dépassé les repères.

Enfin, au sein d’un sous-échantillon de personnes 
âgées de 18-75 ans constitué de façon aléatoire en 
début de questionnaire (n=4 504), les personnes 
ayant déclaré une consommation d’alcool au cours 
des sept derniers jours étaient également interrogées 
sur leur perception des risques de la consommation 
d’alcool via trois questions : « À votre avis, sur une 
journée, quel est le nombre maximum de verres 
d’alcool à ne pas dépasser, pour limiter les risques 
pour sa santé ? », « À votre avis, combien de jours par 
semaine peut-on boire de l’alcool sans prendre trop 
de risques pour sa santé ? » et « Dites-moi si vous 
êtes d’accord avec la proposition : la consommation 
de boissons alcoolisées peut augmenter le  risque 
de cancer ».

Analyses

Afin que les estimations soient représentatives des 
populations de chacun des territoires, des pondé-
rations tenant compte de la probabilité d’inclusion 
(au  sein du ménage et en fonction de l’équipe-
ment téléphonique) et de la structure de la popula-
tion (métropole et chaque DROM séparément) ont 
été calculées via un calage sur marges utilisant les 
variables suivantes : le sexe croisé avec l’âge en 
classes décennales, la taille du foyer et le niveau de 
diplôme, auxquelles s’ajoutent la région et la taille 
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d’unité urbaine pour la métropole uniquement (popu-
lation de  référence : enquête emploi 2020, Institut 
national de la statistique et des études économiques 
– Insee –). Les comparaisons de pourcentages 
ont été testées au moyen du Chi2 d’indépendance 
de Pearson, avec correction du second ordre de 
Rao-Scott 14. Sans précision, le seuil de significa-
tivité est à 5%. Des analyses multivariées (régres-
sions logistiques) ont été réalisées, afin d’étudier le 
lien entre dépassement des repères de consom-
mation et caractéristiques sociodémographiques : 
âge, niveau de diplôme (en trois catégories : sans 
diplôme ou inférieur au baccalauréat, égal au 
baccalauréat, supérieur au baccalauréat), niveau de 
revenu mensuel dans le foyer par unité de consom-
mation (partition en terciles) et situation d’emploi 
(en emploi, au chômage, dans une situation d’inac-
tivité). Ces analyses ont été réalisées séparément 
pour les femmes et les hommes.

Les différences entre territoires sont testées de la 
manière suivante :

• dans les DROM, en comparant le territoire à la 
France métropolitaine ;

• dans les régions métropolitaines, en compa-
rant le territoire à la France métropolitaine en 
excluant la région concernée.

Dans les deux cas, le test est réalisé en standar-
disant la structure de sexe et d’âge du territoire 
avec la structure de la population métropolitaine. 
La prévalence affichée pour chaque territoire est 
calculée en conservant la structure du territoire 
tandis que les tests de comparaison entre terri-
toires sont réalisés en standardisant les structures 
de population.

Résultats

France métropolitaine en 2021

En 2021, la proportion d’adultes âgés de 18 à 75 ans 
déclarant avoir consommé de l’alcool au cours des 
sept  derniers jours était de 54,1%  (intervalle de 
confiance à 95%, IC95%: [53,4-54,9]), proportion 
stable par rapport à 2020. La proportion d’adultes 
déclarant une consommation au-delà des repères 
de consommation à moindre risque au cours de 
la dernière semaine était de 22,0%  [21,3-22,6] : 
30,6%   [29,5-31,7] parmi les hommes et 13,8%  
[13,1-14,6] parmi les femmes.

Cette part, restée stable entre 2017 et 2020, a signi-
ficativement diminué entre  2020 et  2021 (figure  1). 
Cette baisse entre 2020 et 2021 est portée par les 
hommes âgés de 18 à 75 ans, tandis que l’évolution 
n’apparaît pas significative parmi les femmes.

De plus, entre 2020 et 2021, la proportion d’adultes 
ayant consommé au-delà des repères de consom-
mation au cours de la dernière semaine a signi-
ficativement baissé parmi les hommes âgés de 
18 à 24 ans et parmi les hommes et les femmes âgés 
de 65 à 75 ans (figure 2 et figure 3).

Dépassement selon chaque dimension 
des repères

En 2021, comme c’était déjà le cas en 2017, parmi 
les trois dimensions composant les repères de 
consommation, la plus fréquemment dépassée était 
celle des « deux verres maximum en une journée » 
(17,8% [17,1-18,4]), puis celle des « dix verres par 
semaine » (8,1% [7,6-8,5]), et enfin celle des « cinq 
jours dans la semaine » (7,1% [6,7-7,5]) (tableau  1). 
Seule la proportion d’adultes dépassant les 5  jours 
de consommation par semaine a significativement 
diminué entre 2020 et 2021.

Évolutions au regard des profils 
socio-économiques

En 2021, l’écart selon le niveau de diplôme reste 
important : 24,9% [23,9-25,8] des adultes diplômés 
du supérieur ont dépassé les repères lors des sept 
derniers jours contre 19,6% [18,5-20,8] des adultes 
ayant un diplôme inférieur au baccalauréat ou sans 
aucun diplôme (figure  4). Entre 2020 et 2021, une 
baisse de la proportion d’adultes dépassant les 
repères de consommation d’alcool à moindre risque 
est observée parmi les plus diplômés comme parmi 
les moins diplômés. En stratifiant par sexe, cette 
baisse s’observe seulement parmi les hommes.

En 2021, les adultes les plus aisés financièrement 
sont 27,6%  [26,4-28,9] à consommer au-delà de 
ces repères, contre 17,6% [16,5-18,8] des moins 
aisés financièrement (figure 5). Entre 2020 et  2021 
une baisse de la proportion d’adultes dépassant 
les repères de consommation d’alcool à moindre 
risque est également observée parmi les plus aisés 
financière ment. En stratifiant par sexe, cette baisse 
s’observe seulement parmi les hommes.

Enfin, parmi les actifs de 18-64 ans, la propor-
tion de personnes dépassant les repères en  2021 
était de 23,2% [22,3-24,1] parmi les actifs occupés 
(en baisse significative par rapport à 2020, 24,7%, 
p<0,05) et de 22,5% [19,8-25,5] parmi les chômeurs 

Figure 1

Proportion d’adultes de 18-75 ans dépassant les repères,  
France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021
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(sans différence significative par rapport à 2020). 
En stratifiant par sexe, aucune évolution significative 
ne s’observe entre 2020 et 2021.

L’analyse des facteurs associés à la consommation 
d’alcool au-dessus des repères révèle que, toutes 
choses égales par ailleurs, les hommes et les femmes 
aux revenus les plus faibles ont une probabilité plus 
faible d’avoir dépassé les repères, de même que les 
femmes non diplômées ou ayant un diplôme inférieur 
au baccalauréat, confirmant ainsi en partie les résul-
tats descriptifs précédents (tableau 2).

Disparités régionales

Les données du Baromètre de Santé publique 
France 2021 montrent une relative homogénéité 
géographique, même si elles permettent de mettre 
en évidence quelques disparités régionales. Ainsi, 

Figure 2

Proportion d’hommes dépassant les repères, selon la classe d’âge, France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021

Les * indiquent une évolution significative entre 2020 et 2021 : * p<0,05, *** p<0,001.
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Figure 3

Proportion de femmes dépassant les repères, selon la classe d’âge, France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021
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Tableau 1

Dépassement selon chacun des trois repères, 18-75 ans, 
France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021

Proportion de personnes 
dépassant la dimension 2017 2020 2021

Pas plus de 2 verres par jour 19,2% 18,8% 17,8%

Pas plus de 10 verres 
par semaine

9,7% 8,6% 8,1%

Des jours sans consommation 
(pas plus de 5 jours 
de consommation)

7,9% 8,4% 7,1%***

Les * indiquent une évolution significative entre 2020 et 2021 : *** p<0,001.
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Figure 4

Évolution de la proportion d’adultes de 18-75 ans 
dépassant les repères selon le niveau de diplôme, 
France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021
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Évolution de la proportion d’adultes de 18-75 ans 
dépassant les repères selon le niveau de revenu par unité 
de consommation, France métropolitaine, 2017, 2020 et 2021
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Tableau 2

Facteurs associés au dépassement des repères de consommation parmi les 18-75 ans, par sexe, en 2021,  
régression logistique

Variables explicatives

Hommes Femmes

n=10 522 observations n=11 907 observations

n ORa [IC95%] n ORa [IC95%]

Âge en 6 classes

18-24 ans (réf.) 1 067 1 949 1

25-34 ans 1 530 1,1 [0,9-1,3] 1 661 0,7*** [0,5-0,8]

35-44 ans 1 799 1,0 [0,8-1,2] 2 016 0,6*** [0,5-0,7]

45-54 ans 2 141 0,9 [0,7-1,0] 2 357 0,5*** [0,4-0,6]

55-64 ans 2 148 1,0 [0,8-1,2] 2 476 0,4*** [0,3-0,5]

65-75 ans 1 837 1,0 [0,8-1,2] 2 448 0,5*** [0,4-0,6]

Diplôme

Aucun diplôme ou < bac (réf.) 3 293 1 3 444 1

Bac 2 211 1,1 [0,9-1,2] 2 533 1,2* [1,0-1,4]

> bac 5 018 1,1 [1,0-1,2] 5 930 1,4*** [1,2-1,6]

Revenus/UC en terciles

1er tercile (faible) (réf.) 2 631 1 3 566 1

2e tercile 3 113 1,3*** [1,1-1,4] 3 718 1,3*** [1,1-1,5]

3e tercile (élevé) 4 098 1,4*** [1,2-1,6] 3 642 1,6*** [1,4-1,9]

NSP/Refus 680 0,9 [0,7-1,1] 981 0,8 [0,7-1,0]

Situation professionnelle

Travail (réf.) 6 511 1 6 649 1

Chômage 657 1,2 [1,0-1,4] 712 1,1 [0,9-1,4]

Retraite et autre inactif 3 354 1,1 [1,0-1,3] 4 546 0,9 [0,7-1,0]

Les * indiquent un odds ratio significatif *** : p<0,001 ; ** : p<0,01 ; * : p<0,05.
N : effectif ; ORa : odds ratio ajusté ; IC95% : intervalle de confiance à 95% ; réf. : référence ; bac : baccalauréat ; UC : unité de consommation ; 
NSP : ne sait pas.
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la proportion d’adultes de 18-75 ans dépassant les 
repères de consommation d’alcool à moindre risque 
est inférieure à la moyenne métropolitaine dans 
plusieurs régions métropolitaines (Île-de-France 
et Bourgogne-Franche-Comté) ainsi que dans 
l’ensemble des DROM (hors Mayotte, non étudiée 
dans cet article). En revanche, cette proportion est 
supérieure à la moyenne dans trois régions métro-
politaines (Bretagne, Pays de la Loire et Auvergne-
Rhône-Alpes) (tableau  3). Ces analyses stra  tifiées 
par sexe révèlent une proportion d’adultes dépas-
sant les repères plus faibles dans les DROM, parmi 
les hommes comme parmi les femmes, et une 
proportion plus faible parmi les hommes en Île-de-
France, et les femmes en Bourgogne-Franche-
Comté. Dans les régions Bretagne et Pays de la 
Loire parmi les hommes et parmi les femmes, ainsi 
que parmi les hommes dans le Grand Est, la propor-
tion d’adultes dépassant les repères est supérieure 
à la moyenne métropolitaine.

Perception des risques

En 2021, en France métropolitaine, parmi les adultes 
ayant consommé de l’alcool au cours des sept der -
niers jours, 83,8% déclaraient que, pour limiter les 
risques pour sa santé, le nombre maximum de verres 
d’alcool à ne pas dépasser sur une journée était infé-
rieur ou égal à 2 verres (76,8% en 2020, p<0,001). 
Cette proportion était supérieure parmi les personnes 
ne dépassant pas les repères de consommation 
d’alcool (84,8%) que parmi celles les  dépassant 
(80,6%, p<0,05).

De plus, 86,2% des 18-75 ans ayant consommé de 
l’alcool au cours des sept derniers jours déclaraient 
que, sans prendre trop de risque pour sa santé, il est 
possible de boire de l’alcool entre 0 et 5  jours par 
semaine (83,2% en 2020, p<0,05). Cette proportion 
était également supérieure parmi les personnes 
ne dépassant pas les repères de consommation 
d’alcool (87,3%) que parmi celles les dépassant 
(82,6%, p<0,01).

Au global, en  2021, 73,3% des 18-75 ans ayant 
consommé de l’alcool au cours des sept derniers 
jours donnaient des seuils à la fois inférieurs ou égaux 
à 2 verres par jour et entre 0 et 5 jours par semaine 
(65,6% en  2020, p<0,001) correspondant à des 
consommations inférieures ou égales aux  repères 
de consommation à moindre risque.

Par ailleurs, 88% des 18-75 ans se déclaraient tout à 
fait ou plutôt d’accord avec l’affirmation « la consom-
mation de boissons alcoolisées peut augmenter le 
risque de cancer » (84% en  2020, p<0,001) : 89% 
des adultes ne dépassant pas les repères et 86% des 
adultes les dépassant (différence non significative). 
Ces deux proportions sont en augmentation signifi-
cative par rapport à 2020.

Enfin, 19% des adultes ayant consommé de l’alcool 
lors des sept derniers jours déclaraient avoir envie 
de réduire leur consommation (14% des adultes 
ne dépassant pas les repères et 25% de ceux les 
dépassant, différence significative p<0,001). Aucune 
de ces proportions n’est significativement différente 
de l’estimation de 2020.

Tableau 3

Proportion d’adultes de 18-75 ans dépassant les repères selon la région en 2021

Région
Ensemble 18-75 ans Hommes Femmes

% [IC95%] % [IC95%] % [IC95%]

Auvergne-Rhône-Alpes 24,0* [22,1-26,0] 33,2 [30,2-36,4] 15,2 [13,1-17,6]

Bourgogne-Franche-Comté 18,0* [15,2-21,1] 25,9 [21,4-31,0] 10,2* [7,5-13,7]

Bretagne 26,9*** [24,0-29,9] 36,9** [32,3-41,7] 17,2* [14,3-20,6]

Centre-Val de Loire 19,0 [16,0-22,4] 26,8 [21,8-32,4] 11,5 [8,5-15,3]

Grand Est 23,4 [21,1-25,9] 35,5* [31,6-39,5] 11,9 [9,7-14,6]

Hauts-de-France 20,6 [18,4-23,0] 28,4 [24,9-32,2] 13,1 [10,7-16,1]

Île-de-France 18,5*** [17,1-20,1] 24,0*** [21,7-26,5] 13,6 [11,8-15,5]

Normandie 21,6 [18,8-24,7] 30,3 [25,6-35,4] 13,4 [10,5-16,9]

Nouvelle-Aquitaine 22,8 [20,8-25,0] 31,6 [28,3-35,2] 14,4 [12,2-17,0]

Occitanie 22,8 [20,6-25,2] 32,6 [29,1-36,4] 13,6 [11,2-16,4]

Pays de la Loire 27,9*** [25,1-30,9] 38,2*** [33,6-42,9] 17,9** [14,8-21,6]

Provence-Alpes-Côte d’Azur 21,1 [18,8-23,6] 30,7 [26,8-34,9] 12,4 [10,2-15,1]

Guadeloupe 11,9*** [10,0-14,0] 20,0*** [16,5-24,1] 5,3*** [3,8-7,3]

Guyane 12,8*** [10,7-15,1] 19,6** [16,0-23,8] 7,0** [5,2-9,5]

La Réunion 14,3*** [12,5-16,4] 20,6*** [17,5-24,2] 8,7*** [6,9-11,0]

Martinique 14,2*** [12,3-16,4] 21,3*** [17,7-25,3] 8,5*** [6,7-10,7]

Moyenne métropolitaine 22,0 [21,3-22,6] 30,6 [29,5-31,7] 13,8 [13,1-14,6]

Les * indiquent une différence significative entre la région et la moyenne métropolitaine : * : p<0,05, ** : p<0,01, *** : p<0,001.
IC95% : intervalle de confiance à 95%.
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Discussion

Entre 2020 et 2021, en métropole, on observe une baisse 
de la proportion d’adultes déclarant une consom mation 
d’alcool au-dessus des repères de consomma-
tion à moindre risque lors des sept derniers jours. 
Par ailleurs, la perception des seuils à partir desquels 
les risques pour sa santé augmentent s’est améliorée, 
ce qui laisse supposer une meilleure connaissance 
des repères de consommation à moindre risque. 
Des messages sur ces repères et les risques à moyen 
et long termes associés à la consommation d’alcool 
ont été diffusés plusieurs fois entre  2019 et 2022 
dans le cadre de dispositifs de marketing social mis 
en place par Santé publique France. L’efficacité de la 
campagne Ravages a été démontrée à court terme, 
à la fois sur la connaissance des risques, des repères 
et sur la diminution de la proportion de buveurs 
à  risque 5. La diffusion répétée de cette campagne 
pourrait avoir contribué à la baisse de la consomma-
tion d’alcool d’une partie des adultes. Ces résultats 
sont d’autant plus encourageants que le contexte 
de crise sanitaire et sociale liée à la Covid-19 s’est 
prolongé en 2021, ce qui a pu avoir un impact délétère 
sur une partie des consommateurs de  substances 
psychoactives 7,8 : un tel contexte aurait pu laisser 
présager une évolution de la  consommation d’alcool 
à la hausse en 2021.

La baisse s’observe surtout parmi les plus jeunes et 
les plus âgés : le contexte de pandémie pourrait avoir 
réduit les occasions festives pour les premiers, tandis 
que les derniers auraient pu limiter les moments 
conviviaux propices à la consommation pour prévenir 
d’éventuelles contaminations à la Covid-19. Ces hypo-
thèses ne sont pas vérifiables via l’enquête Baromètre 
de Santé publique France 2021, mais il sera impor-
tant de suivre l’évolution par classes d’âge pour voir 
si ces tendances se confirment au fur et à mesure 
que la crise s’estompe, d’autant que la consomma-
tion d’alcool parmi les mineurs suit une tendance 
à la baisse depuis plusieurs années 15.

Par ailleurs, la baisse de la proportion d’adultes 
déclarant une consommation d’alcool lors des 
sept  derniers jours au-dessus des repères de 
consommation est particulièrement marquée parmi 
les plus favorisés (en termes de diplômes et de 
revenus). Cette baisse est d’autant plus prometteuse 
que ces groupes favorisés ont la proportion d’adultes 
dépassant les repères la plus élevée et que le fait 
d’appartenir à ces groupes est également associé 
au dépassement des repères dans les analyses 
multivariées (résultats déjà observés en  2020). 
Néanmoins, ces groupes à risque étant minori-
taires « en nombre de personnes » dans la popu-
lation générale, ils ne représentent qu’une minorité 
des personnes ayant une consommation au-dessus 
des repères 6. Les personnes moins favorisées, en 
revanche, représentent une proportion importante 
des personnes dépassant les repères de consom-
mation à moindre risque. Afin de limiter les inéga-
lités sociales, lors de la mise en place de dispositifs 
de marketing social notamment, il est donc néces-
saire de considérer l’ensemble de ces groupes.

Analyse de sensibilité

Le terrain d’enquête du Baromètre de Santé publique 
France se déroule généralement durant le premier 
semestre d’une année donnée. En 2020, le terrain 
a commencé en janvier, a été interrompu en mars 
(1er  confinement lié à la pandémie de Covid-19) 
et a  repris en juin et juillet 16. En 2021, le  terrain, 
commencé en février, a dû être prolongé sur 
l’ensemble de l’année. Des analyses de sensibilité 
ont été réalisées et n’ont pas révélé de différence 
signi ficative concernant la proportion de personnes 
dépassant les repères de consommation entre le 
premier et le second semestre 2021. Par ailleurs, 
les  terrains des enquêtes  2020 et  2021 s’étant 
déroulés sur des périodes différentes, nous avons 
également comparé la proportion de personnes 
dépassant les repères à « période de terrain iden-
tique » entre ces deux années, c’est-à-dire en se 
limitant aux interviews réalisées en février, mars, juin 
et juillet : sur ces périodes, nous observons égale-
ment une baisse significative de cette proportion 
entre 2020 et 2021.

L’indicateur principal décrit dans cette étude ne met 
en lumière qu’une seule facette de la consommation 
d’alcool et ne permet pas, entre autres, de décrire 
la diversité de comportements parmi les personnes 
dépassant les repères : les plus gros consomma-
teurs, les consommateurs quotidiens ou encore les 
buveurs ayant des alcoolisations ponctuelles impor-
tantes (six verres ou plus en une occasion). Dans 
les DROM, notamment, la proportion moindre de 
consommateurs au-dessus des repères doit ainsi 
être interprétée avec précaution car si ces consom-
mateurs y sont moins nombreux qu’en métropole, 
ils ne consomment pas nécessairement moins lors-
qu’ils les dépassent 17.

Il sera ainsi primordial de poursuivre les analyses des 
données du Baromètre de Santé publique France 
2021 en exploitant les autres indicateurs de consom-
mation d’alcool présents dans l’enquête.

Enfin, le département de Mayotte, aux spécificités 
sociodémographiques et culturelles très marquées, 
n’a pas été inclus dans l’enquête 2021  mais a fait 
l’objet d’une enquête dédiée en 2019 9. Cette enquête 
révélait, entre autres, des niveaux de consommation 
d’alcool nettement plus faibles qu’en métropole ou 
que dans les autres DROM. Les femmes n'étaient que 
5% à avoir déclaré une consommation d’alcool dans 
l’année et les hommes 24% (contre 91% des femmes 
et 94% des hommes en métropole en 2017 18).

Données déclaratives

L’ensemble des résultats présentés dans cet article 
s’appuient sur des données d’enquête déclaratives. 
Ces dernières sont donc possiblement assujetties 
à différents biais. Les biais de couverture (ne pas 
pouvoir être interrogé dans le cadre de l’enquête 
Baromètre de Santé publique France) concernent 
principalement les personnes ne possédant pas de 
téléphone ou ne parlant pas le français (ou le créole 
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dans les DROM) et ne pouvant donc pas être joints 
ou ne pouvant répondre à l’enquête : la large diffu-
sion des téléphones, portables notamment, limite 
néanmoins ce biais 19. Par ailleurs, des biais de non- 
réponse apparaissent dès lors que des personnes 
aux comportements de santé parti culiers refusent 
de répondre à l’enquête : l’hypothèse généralement 
retenue étant que les personnes qui refusent de 
participer aux enquêtes ont des comportements 
plus défavorables à la santé 16,20. Enfin, les esti-
mations reposant sur des données déclaratives 
souffrent du biais de mémoire (ne plus se souvenir 
précisément de sa consommation) et de désirabi-
lité sociale (se présenter sous un meilleur jour aux 
yeux de l’enquêteur). Il existe  d’ailleurs un écart 
important entre données d’enquêtes déclaratives 
et données de ventes d’alcool 21, sans qu’il soit aisé 
de concilier les deux.

S’il est difficile d’estimer le poids de chacun de ces 
biais, il est en revanche possible de faire l’hypothèse 
qu’à méthode d’enquête constante (ce qui est le 
cas pour les baromètres de Santé publique France), 
on peut estimer que les évolutions temporelles se 
font à biais relativement constants et révèlent donc 
des tendances assez robustes.

Conclusion

La baisse entre  2020 et  2021 de la proportion 
d’adultes dépassant les repères de consommation 
d’alcool à moindre risque est un signal encoura-
geant. Il reste nécessaire de continuer à informer 
sur les risques de la consommation d’alcool, même 
à faibles doses, et à  faire connaître les repères, 
sachant qu’environ un quart des Français considèrent 
que « globalement, boire un peu de vin diminue le 
risque de cancer, plutôt que de ne pas en boire du 
tout » 22. Cette information pourra passer par la pour-
suite des campagnes médiatiques d’information 
et de marketing social, mais aussi par la mobilisa-
tion de nouveaux vecteurs comme l’apposition de 
messages sanitaires sur les contenants des bois-
sons alcoolisées ; cette mesure est en discussion 
au niveau européen. Ces actions d’information des 
individus devront être complétées par des mesures 
environnementales, comme mentionné dans la 
Stratégie interministérielle de  mobilisation contre les 
conduites addictives 2023-2027 coordonnée par la 
Mission interministérielle de lutte contre les drogues et 
conduites addictives (Mildeca) : par exemple, agir sur 
les prix fait partie des mesures les plus prometteuses 
pour réduire la consommation d’alcool et  la  morbi- 
mortalité associée 23.

Par ailleurs, cette étude devra être complétée par 
l’analyse d’autres modules de questions portant sur 
la consommation d’alcool, également posés dans 
l’enquête en 2021 et qui offrent un regard complé-
mentaire sur les comportements de consomma-
tion  (consommation quotidienne d’alcool au cours 
des 12 derniers mois et fréquence des alcoolisa-
tions ponctuelles importantes, notamment) 12,13. ■

Liens d’intérêt

Les auteurs déclarent ne pas avoir de liens d’intérêt au regard 
du contenu de l’article.
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